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INTRODUCTION  

Les cartes de crédit sont devenues un mode de paiement largement accepté de 
même qu'une source de crédit flexible. Depuis 1977, le volume de transac-
tions par carte de crédit a augmenté en moyenne de 15 % par année. En 1986, 
les soldes des cartes de crédit s'élevaient à près de 5 $ milliards et on 
estime qu'en 1987, environ 64 % des Canadiens possédaient au moins une carte 
de crédit. 

Les coûts d'utilisation des cartes de crédit intéressent la politique de la 
protection du consommateur du fait que les cartes qui lui sont offertes 
diffèrent grandement dans les modalités et conditions utilisées pour le 
calcul des intérêts et des autres frais rattachés à l'utilisation de certai-
nes cartes de crédit. 

Sans une compréhension totale des modalités et conditions utilisées pour le 
calcul des frais d'intérêt et face à une structure complexe d'établissement 
des coûts, il est difficile pour le consommateur de trouver la meilleure 
façon de minimiser les coûts associés à l'utilisation d'une carte de crédit. 
Cette situation risque de gêner le bon fonctionnement du marché des cartes de 
crédit au Canada. 

Pour les prêts à la consommation, au niveau fédéral et provincial, les 
gouvernements ont établi des règlements régissant la divulgation, sous une 
forme normalisée, des conditions qui déterminent les frais d'emprunt. Vu 
l'importance des cartes de crédit comme source de crédit et l'intérêt 
croissant du public pour le coût de leur utilisation, il importe que les 
gouvernements examinent les initiatives à prendre pour aider le consommateur 
à comprendre les frais rattachés au choix et à l'utilisation d'une carte. 
Conscients du chevauchement des compétences dans ce domaine, les ministres 
fédéral, provinciaux et territoriaux responsables de la Consommation et les 
Corporations ont conjointement dirigé la préparation du présent document'. 

1. 	Le communiqué de presse conjoint, intitulé Conférence fédérale- 
provinciale-territoriale des ministres de la Consommation et des Corpo-
rations, émis le 10 juin 1987 est reproduit à l'Appendice I. 
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CONTEXTE  

Après avoir atteint des sommets inégalés en 1982, les taux d'intérêt, y 
compris ceux des prêts personnels, ont depuis sensiblement baissé. Certes, 
les taux d'intérêt des cartes de crédit des établissements financiers ont 
aussi baissé mais ceux des autres cartes de crédit sont demeurés très élevés, 
ce qui n'est pas sans préoccuper le public. Au milieu de 1986, le Comité 
permanent des finances et des questions économiques de la Chambre des commu-
nes a entamé l'examen de cette question. 

Dans le rapport qu'il a présenté en mars 1987 2 , le Comité permanent a recom-
mandé des mesures précises, notamment une action fédérale-provinciale visant 
à normaliser les méthodes de calcul des frais d'intérêt utilisées par les 
émetteurs de cartes de crédit. Le Comité permanent a recommandé des mesures 
tendant à faire baisser les taux d'intérêt des cartes de crédit. Toutefois, 
la majorité de ses recommandations portaient sur des moyens de sensibiliser 
le consommateur aux frais qu'entraîne l'utilisation des cartes de crédit. 

La question de la divulgation du coût du crédit met en cause plusieurs admi-
nistrations publiques en raison de la division des pouvoirs législatifs 
prévue par la Constitution. Le gouvernement fédéral a compétence exclusive 
en matière d'intérêts et de banques alors que les provinces régissent la 
propriété, les droits civils et les contrats passés à l'intérieur de la 
province. Les deux administrations peuvent donc adopter des lois qui 
influent sur certains aspects de la divulgation du coût du crédit. Par 
conséquent, le Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur la divul-
gation du coût du crédit a entrepris d'examiner conjointement la question des 
cartes de crédit au Canada3 . 

Le Groupe de travail a constaté, à l'intérieur des mêmes catégories de cartes 
de crédit, beaucoup d'uniformité dans le calcul des frais d'intérêt et des 
autres frais. 

° Les cartes émises par les banques et les sociétés de fiducie comportent 
les taux d'intérêt les plus bas. La plupart sont assorties d'une période 
de grâce de 21 jours et portent un intérêt calculé sur les soldes quoti-
diens à partir de la date d'achat. 

° Les cartes des grands magasins comportent les taux d'intérêt les plus 
élevés. Elles sont assorties d'une période de grâce de 30 jours et 
portent un intérêt calculé à partir de la date du relevé mensue1 4 . 

2. Les cartes de crédit au Canada, rapport du Comité permanent des finances 
et des questions économiques, Chambre des communes, mars 1987. 

3. Le mandat du Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur la 
divulgation du coût du crédit se trouve en Appendice II. 

4. Au Québec, les frais d'intérêt des cartes des grands magasins sont 
calculés sur le solde quotidien. 
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° Les cartes des détaillants d'essence comportent des taux d'intérêt relati-
vement élevés. Elles sont pour la plupart assorties d'une période de 
grâce de 25 jours et portent un intérêt calculé à partir de la date du 
relevé mensuel. La plupart de ces cartes ne sont pas destinées à servir 
de source de crédit et leur solde doit donc être acquitté intégralement 
chaque mois. 

° Les cartes-voyages ne sont pas destinées à servir de source de crédit et 
elles exigent l'acquittement intégral du compte dans les 30 jours qui 
suivent la date du relevé mensuel. Des taux d'intérêt relativement élevés 
s'appliquent aux soldes en souffrance. 

Le Groupe de travail a fait remarquer que les titulaires ont facilement accès 
à toutes les informations sur les frais d'intérêt de leurs cartes de crédit. 
En effet, le taux d'intérêt et la méthode de calcul des intérêts sont généra-
lement indiqués sur les relevés mensuels. Si le consommateur comprend mal le 
calcul des frais d'intérêt qu'il doit payer, c'est qu'il a de la difficulté à 
interpréter les renseignements donnés par les émetteurs et à obtenir des 
éclaircissements comparables pour les autres cartes de crédit. 
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CERTAINS ASPECTS DU CALCUL DES FRAIS D'UTILISATION DES  
CARTES DE CREDIT  

Trois aspects de calcul des frais d'intérêt sur les cartes de crédit qui sont 
particulièrement mal compris des consommateurs sont ici exposés. Ces aspects 
seront plus loin discutés dans une perspective de politique au consommateur. 

(i) Paiements partiels  

À une exception près, le système des cartes de crédit au Canada prévoit 
une période de grâce pendant laquelle aucuns frais additionnels ne sont 
prélevés lorsque le solde du compte est acquitté au complet avant 
l'échéance du délai. Cette règle est conforme la pratique commerciale 
selon laquelle les dettes doivent être acquittées intégralement dans les 
30 jours suivant la date de facturation. 

Beaucoup de consommateurs croient que les paiements partiels réduisent 
d'autant les frais d'intérêt mais ce n'est pas le cas. Pour la plupart 
des cartes de crédit au Canada, l'acquittement d'une portion du solde ne 
réduit pas proportionnellement les frais d'intérêt. Pour les cartes de 
crédit des institutions financières, les paiements partiels réduisent le 
solde porteur d'intérêt à partir de la date du paiement, mais les frais 
d'intérêt courus jusqu'à la date du paiement sont calculés d'après la 
totalité du solde en souffrance. Dans le cas des cartes de crédit des 
grands magasins, les paiements partiels inférieurs à 50 pour cent du 
solde figurant dans le relevé ne sont pas soustraits avant le calcul des 
frais d'intérêt. 

Au départ, c'est la société émettrice qui absorbe les frais d'intérêt 
d'une carte entre la date d'achat et la date du paiement. Les utilisa-
teurs qui acquittent leur dette en entier en deça de la période de grâce 
évitent les frais d'intérêt. Par contre, l'utilisateur qui ne fait 
qu'un paiement partiel n'en est pas exempté. Ainsi, le consommateur qui 
règle la totalité de sa dette pendant la période de grâce est favorisé. 

(ii) Taux d'intérêt variés  

Le calcul du taux d'intérêt et des autres frais de crédit ne préoccupe 
pas le consommateur qui acquitte son solde intégralement pendant la 
période de grâce, car il évite tous les frais d'intérêt. Ce n'est pas 
le cas du consommateur qui reporte son solde pendant de longues périodes 
et pour qui le taux d'intérêt de la carte de crédit déterminera le coût 
du crédit. Le tableau 1 illustre le cas d'un consommateur qui reporte 
son solde pendant huit mois. Dans cet exemple, les frais d'intérêt de 
la carte de crédit d'une institution financière sont inférieurs à ceux 
qui seraient imposés sur la carte d'un grand magasin en proportion 
directe de la différence des taux d'intérêt (soit 16,5 pour cent contre 
28,8 pour cent). 



Carte bancaire 
16,5 % 

Total des frais d'intérêt 
83,67 $ 

Carte de 
grand magasin 28,8 % 

Total des frais d'intérêt 
137,69 $ 
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TABLEAU 1  

Frais d'intérêt d'une carte "bancaire" typique et d'une carte de grand 
magasin typique 

Exemple : le consommateur acquitte le solde sur 8 mois. 

ACHATS 

	

5 déc. 	Skis 	 250 $ 

	

11 déc. 	Four micro-onde 300 $ 

	

18 déc. 	Bague 	 300 $ 

PAIEMENTS 

18 janv. paiement minimum 
15 fév. 	u 	H 

15 mars 	H 	u 

15 avril 	u 	u 

15 mai 	u 	H 

15 juin 	H 	u 

15 juil. 	H 	u 

15 août paiement intégral 

(iii) Méthodes variées de calcul des intérêts  

En raison des différences importantes qui caractérisent les facteurs 
utilisés pour calculer les frais d'intérêt, le taux d'intérêt appliqué 
n'est pas toujours un indicateur sûr des frais d'intérêts liés à l'uti-
lisation d'une carte. Il est à noter que, tout en ayant les taux 
d'intérêt les plus bas, les cartes de crédit des banques et des sociétés 
de fiducie sont moins intéressantes que les autres cartes de crédit à 
cause de certains autres facteurs qui entrent dans le calcul des 



ACHATS 

	

5 déc. 	Skis 	 250 $ 

	

11 déc. 	Four micro-onde 300 $ 

	

18 déc. 	Bague 	 300 $ 

PAIEMENTS 

30 déc. 
18 jan. 
29 jan. 
15 fév. 

Relevé 
450 $ 
Relevé 
400 $ + intérêts 

Carte bancaire 
16,5 % 

Total des frais d'intérêt 
19,71 $ 

intérêts 5 . Par exemple, ces facteurs peuvent être aussi importants que 
le taux d'intérêt payé par le consommateur qui acquitte un solde sur 
plusieurs mois. Pour illustrer ce fait, le tableau 2 donne l'exemple 
d'un consommateur qui acquitte un solde sur deux mois. 

TABLEAU 2  

Frais d'intérêt d'une carte "bancaire" typique et d'une carte de grand 
magasin typique 

Exemple : le consommateur acquitte le solde sur 2 mois. 

Carte de 
grand magasin 28,8 % 

Total des frais d'intérêt 
9,60 $ 

Intérêts  

Institution financière Grand magasin 

Intérêts : du 5 déc. au  30 déc. 
Intérêts : du 30 déc. au  29 janv. 
Taux d'intérêt du 30 janv. au  15 fév. 
Total des frais d'intérêt 

7,41 $ 
9,29 $ 
3,01 $ 
19,71 $ 

0 
9,60 $ 

0 
 9,60 $ 

5. 	Les taux d'intérêt et autres frais de crédit de certaines cartes de 
crédit se trouvent en Appendice III. 
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Dans le tableau 2, si le consommateur utilise la carte d'un grand magasin, le 
calcul des intérêts est très simple. Dans l'exemple donné, le 18 janvier, le 
consommateur à payé 450 $ sur les 850 $ qui figuraient au relevé du 30 décem-
bre. Comme ce paiement représente 50 % ou plus du solde, il est soustrait 
avant que les frais d'intérêt soient calculés. Le relevé en date de la fin 
de janvier comprend des frais d'intérêt de 9,60 $. Ces frais équivalent au 
solde restant (400 $) multiplié par un facteur d'intérêt mensuel de 2,4 % 
(c'est-à-dire 28,8 % divisé par 12). Il n'y aura pas d'autres frais parce 
que le compte sera réglé en entier en février. 

Par contre, si le consommateur utilise une carte émise par un établissement 
financier, la méthode de calcul des frais d'intérêt, comme l'indique le 
tableau 2, est très différente et plus compliquée. Les intérêts correspon-
dent au solde quotidien multiplié par un facteur d'intérêt journalier égal à 
16,5 % divisé par 365. Dans l'exemple donné, le consommateur ne règle pas 
son compte en entier dans les 21 jours suivant le premier relevé sur lequel 
sont inscrits ses achats. Par conséquent, le relevé de janvier comprend des 
frais d'intérêt équivalant à la somme des frais quotidiens sur les soldes 
suivants : 

Solde 	Intérêts 

du 5 au 10 décembre 	 250 $ 	0,68 $ 
du 11 au 17 décembre 	 550 	1,74 
dLi 18 au 30 décembre 	 850 	4,99 
du 31 décembre au 18 janvier 	 850 	7,30 
du 19 au 29 janvier 	 400 	1,99  

16,70 

La plupart des institutions financières calculent les frais d'intérêt à 
partir de la date d'achat (plutôt qu'à partir de la date du relevé); cette 
façon de procéder est celle qui permet le mieux de comptabiliser les frais 
d'intérêt pratiqués par ces émetteurs. Cependant, cette méthode est diffi-
cile à comprendre pour le consommateur. 

Un consommateur qui utilise une carte de crédit émise par une institution 
financière pour effectuer des achats à des dates différentes (à l'intérieur 
d'une période donnée) aura de la difficulté à vérifier l'exactitude des frais 
d'intérêt calculés en fonction d'un solde qui varie quotidiennement. Comme 
ces frais sont exigés seulement lorsque le solde n'est pas réglé intégrale-
ment à l'intérieur de la période de grâce, ces frais n'apparaîtront que sur 
le relevé suivant celui sur lequel figurent les achats. Le consommateur 
renonce donc à vérifier les frais d'intérêt exigés parce que cela est trop 
compliqué. On peut croire que peu de consommateurs sont au courant du fait 
que les frais d'intérêt sont calculés à partir de la date d'achat. 
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Comme l'utilisateur aura réglé son compte en entier (416,70 $) le 15 février, 
les frais d'intérêt, calculés comme suit, paraîtront sur son relevé de 
février : 

Solde 	Intérêts 

du 30 janvier au 15 février 	 416,70 $ 	3,01 $ 
du 16 au 28 février 	 0 	 0  

3,01 

D'après l'exemple illustré au tableau 2, les frais d'intérêt plus élevés que 
le titulaire d'une carte d'un grand magasin supporte, lorsqu'il règle son 
solde en deça de quelques mois, peuvent être compensés par d'autres facteurs 
inhérents à la méthode de calcul de ces frais. Voici les trois facteurs qui, 
dans l'exemple donné, jouent pour donner des frais d'intérêt moins élevés 
dans le cas d'une carte de crédit d'un grand magasin. 

o Les cartes de crédit émises par les institutions financières portent 
intérêt pour la période allant de la date de transaction à la date du 
relevé correspondant. Les cartes des grands magasins n'en portent pas. 

o Dans le cas des cartes des grands magasins, les paiements égaux ou supé-
rieurs à 50 % du solde sont soustraits du total utilisé pour le calcul des 
frais d'intérêt. 

o Si le solde d'une carte d'un grand magasin est réglé en entier pendant la 
période de grâce, il n'y a pas de frais d'intérêt. Par contre, dans les 
mêmes circonstances, les institutions financières débitent le relevé 
suivant des frais d'intérêt pour la période allant de la date du relevé 
précédent à la date du paiement. 
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COÛTS DU SERVICE  

Il est évident que les émetteurs de cartes de crédit doivent percevoir des 
frais auprès des utilisateurs pour couvrir les coûts du service. Par consé-
quent, il importe de comparer la structure tarifaire à la structure des coûts 
sous-jacents. 

Essentiellement, les cartes de crédit sont utilisées à deux fins : comme mode 
de paiement et comme source de crédit. Les coûts que l'émetteur doit suppor-
ter pour offrir le service se partagent en trois catégories : 

o les coûts rattachés à l'émission de la carte et des relevés mensuels, 

o les coûts de traitement de chaque transaction, 

o les coûts implicites de l'intérêt sur le crédit. 

La première catégorie de coûts n'est pas reliée à l'usage que le consommateur 
fait de sa carte. Au contraire, les deux autres catégories y sont directe-
ment reliées (la seconde au nombre et la troisième à la valeur des transac-
tions). 

Le fait que les intérêts ne constituent qu'un des éléments des coûts des 
émetteurs joue sur les coûts reliés à l'utilisation des cartes de crédit. 
Comme il existe d'importants coûts qui n'ont rien à voir avec les coûts 
d'intérêt, les cartes de crédit représentent des sources relativement dispen-
dieuses de crédit pour le consommateur, et c'est pourquoi la baisse de ces 
coûts n'est pas proportionnelle aux variations des taux d'intérêt. 

Comme nous l'avons noté plus haut, les coûts reliés à l'utilisation des 
cartes de crédit diffèrent surtout entre les catégories de cartes plutôt 
qu'au sein même d'une catégorie. De plus, chaque catégorie de carte se 
distingue par les fins pour lesquelles elle est utilisée - que ce soit comme 
mode de paiement ou comme source de crédit. 

(i) Les institutions financières  

Les cartes de crédit des institutions financières rapportent les frais 
annuels ou de transaction payés par les consommateurs; les frais payés 
par les détaillants chez lesquels les achats ont été faits; et les 
intérêts Payés par les consommateurs. Contrairement aux autres 
émetteurs, les institutions financières calculent leurs frais d'intérêt 
en fonction du solde quotidien plutôt que du solde inscrit au relevé 
mensuel. Ainsi, les frais d'intérêt sur les cartes de crédit des insti-
tutions financières reflètent plus précisément que les autres catégories 
de cartes le coût du crédit accordé. 

(ii) Les grands magasins et les détaillants d'essence  

Ces cartes ne peuvent être utilisées que pour faire des achats chez le 
commerçant émetteur, et, en ce sens, elles permettent aux détaillants de 
s'assurer une certaine clientèle. Comme le prélèvement de frais annuels 
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ou de transaction nuirait considérablement à la popularité de ces cartes 
auprès des consommateurs, elles en sont donc exemptes, et les frais 
d'intérêt représentent la seule source de revenu direct de ces cartes. 
C'est pourquoi la structure tarifaire de ces cartes ne correspond pas 
étroitement à la structure des coûts sous-jacents décrite plus haut. 
Les utilisateurs qui reportent leur solde fournissent la totalité des 
revenus produits par ces cartes, tandis que les titulaires qui règlent 
toujours leur solde en entier évitent de contribuer aux coûts des 
services qui leur sont fournis. 

(iii) Les cartes-voyages  

Les émetteurs de cartes-voyages perçoivent des frais annuels auprès des 
utilisateurs; des frais auprès des détaillants chez lesquels des achats 
ont été faits; et des frais d'intérêt auprès des utilisateurs qui ont 
des comptes en souffrance. Ici, la structure des revenus des cartes- 
voyages correspond plus étroitement à la structure des coûts, et les 
frais payés par le consommateur reflètent mieux les coûts supportés par 
l'émetteur. 
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ÉTABLISSEMENT DE POLITIQUES  

Quelques-uns des facteurs expliquant pourquoi les consommateurs canadiens 
comprennent mal certains aspects du calcul des frais d'intérêt sur les cartes 
de crédit ont jusqu'ici été exposés. Les trois points suivants illustrent 
bien les politiques se rapportant à cette question et visent à sensibiliser 
et à mieux informer le consommateur : 

o renseigner le consommateur pour l'aider à mieux comprendre le calcul des 
frais d'intérêt; 

o encourager les émetteurs à modifier certaines pratiques qui sèment la 
confusion chez le consommateur; 

o prévoir une seule méthode pour le calcul des frais d'intérêt. 

Aucune de ces propositions n'empêche les émetteurs de cartes de crédit de 
mettre en place un programme volontaire d'information visant à donner au 
consommateur une meilleure compréhension du système de calcul des frais. 

1. Renseigner le consommateur  

En recevant de l'information, le consommateur pourrait mieux comprendre les 
frais qu'implique l'utilisation des cartes de crédit. L'information porte-
rait entre autres sur les différences qui existent entre les idées nourries 
par le consommateur et les pratiques courantes dans l'industrie ou sur les 
différentes méthodes de calcul des frais d'intérêt des diverses cartes de 
crédit. En vertu de cette approche, le consommateur serait en mesure de 
comprendre le mécanisme de calcul et il détiendrait toutes les informations 
lui permettant de faire le meilleur choix. 

Comme c'est actuellement le cas, les émetteurs de cartes conserveraient la 
liberté de déterminer leurs prix de façon à attirer les clients tout en leur 
fournissant une information complète et détaillée. Aussi, la variété des 
structures tarifaires disponibles ne serait pas changée. Les consommateurs 
pourraient continuer à utiliser les cartes qui leur conviennent le mieux. 

Les gouvernements pourraient mettre cette stratégie en oeuvre en produisant 
des informations sur les coûts 6  rattachés à l'utilisation d'une carte de 
crédit et en renseignant le consommateur sur les répercussions de ses 
décisions. La collaboration entre les émetteurs et les médias assurerait la 
distribution de ce matériel. 

6. 	Consommation et Corporations Canada a commencé à faire paraître réguliè- 
rement une publication intitulée "Caractéristiques de certaines cartes 
de crédit". On y fournit des renseignements comparatifs sur les aspects 
des frais d'utilisation des principales cartes émises par les institu- 
tions financières, les grands magasins, les détaillants d'essence et 
autres émetteurs. 
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2. Changer certaines pratiques  

Comme il est démontré plus tôt dans ce document, les deux points qui ne sont 
pas clairs pour les consommateurs sont : (i) les frais d'intérêt applicables 
aux paiements partiels, et (ii) les écarts entre les dates à partir 
desquelles des frais d'intérêt sont calculés. 

Les pratiques de certains émetteurs ne sont pas bien comprises par les 
consommateurs. Les écarts entre les idées nourries par les consommateurs et 
les pratiques des émetteurs pourraient être éliminés par la modification de 
ces pratiques. Le gouvernement voudrait éliminer certaines complexités qui 
empêchent le consommateur de prendre des décisions bien informées. 

(i) Paiements partiels  

Les consommateurs qui acquittent leurs dettes intégralement pendant la 
période de grâce évitent les frais d'intérêt applicables aux services de 
crédit dont ils bénéficient. Les émetteurs récupèrent probablement ces 
frais grâce à d'autres recettes, notamment les frais d'intérêt payés par 
les consommateurs qui règlent leur solde par des paiements partiels. Si 
les émetteurs modifiaient leurs pratiques de façon à offrir un avantage 
proportionnel pendant la période de grâce pour les paiements partiels, 
on peut affirmer que les consommateurs se partageraient plus équitable-
ment les frais de crédit. 

La période de grâce attachée aux cartes des institutions financières 
possède une autre caractéristique : aucune période de grâce n'est accor-
dée dans le cas où les montants correspondent à des achats reportés du 
relevé précédent. Cette période de grâce est accordée uniquement dans 
le cas des montants correspondant à de nouveaux achats (c.-à-d. des 
achats figurant sur le relevé courant). En conséquence, un consommateur 
quiacquitte la totalité de son compte à l'intérieur de la période de 
grâce risque de se voir imposer des frais d'intérêt jusqu'à la date du 
règlement. Ces frais d'intérêt seraient perçus sur le solde reporté de 
relevés précédents. En outre, certaines institutions financières 
prendront pour acquis que le paiement intégral n'a pas été effectué 
lorsque n'est pas inclus dans le règlement le montant des avances en 
espèces qui n'ont pas été facturées entre la date du relevé et la date 
du paiement. Ces problèmes pourraient être résolus par l'élimination 
des conditions additionnelles rattachées à la période de grâce accordée 
aux détenteurs de cartes de crédit des institutions financières. 

(ii) La date du relevé vs la date d'achat  

Si les institutions financières calculaient les frais d'intérêt à partir 
de la date du relevé, il serait beaucoup plus facile pour les consomma-
teurs de comprendre les calculs. Les intérêts seraient calculés sur le 
solde du relevé (à partir de la date du relevé jusqu'à la date du 
paiement) et sur le solde réduit (à partir de la date du paiement 
jusqu'à la fin de la période du relevé actuel). Comme d'autres 
émetteurs calculent les intérêts à partir de la date du relevé, l'adop-
tion d'une telle pratique contribuerait à uniformiser les pratiques au 
sein de l'industrie et faciliterait la compréhension des consommateurs. 
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Les changements exposés ci-dessus réduiraient les recettes provenant des 
intérêts. En supposant que ces pertes ne puissent pas être complètement 
absorbées, les émetteurs hausseraient leurs taux d'intérêt ou les autres 
frais. Toutefois, on peut soutenir qu'il serait plus équitable de répartir 
les frais d'intérêt entre les consommateurs. De plus, ces derniers 
pourraient prévoir plus exactement les frais d'intérêt à payer et seraient 
donc en meilleure position de les minimiser. 

Il serait possible de modifier les pratiques de l'industrie soit par 
l'établissement par les émetteurs d'un code de pratiques volontaires, soit 
par une réglementation gouvernementale. 

Code de pratiques volontaires  

Comme les problèmes examinés ci-dessus sont une source de mécontentement chez 
les consommateurs, l'industrie dans son ensemble aurait intérêt à adopter un 
code de pratiques volontaires. 

Réglementation gouvernementale  

Si le gouvernement voulait s'assurer que le consommateur comprend mieux les 
conditions auxquelles il est soumis, il pourrait apporter des changements par 
voie de réglementation. Toutefois, étant donné que les exigences législati-
ves ne se modifient pas facilement, il y a un risque qu'une telle réglementa-
tion limite involontairement la capacité de l'industrie d'établir diverses 
structures de prix suivant les besoins des consommateurs et que soient limi-
tées ses capacités d'adaptation aux innovations technologiques permanentes 
telles que les cartes de débit. 

3. Imposer une méthode de calcul des intérêts  

Si, par une intervention réglementaire, toutes les particularités de la 
méthode de calcul des frais d'intérêt étaient imposées aux émetteurs, le taux 
d'intérêt d'une carte, comparativement à celui des autres cartes, serait un 
indicateur sûr des frais associés à son utilisation. De cette façon, il 
serait plus facile pour les consommateurs de comparer les coûts associés à 
l'utilisation de certaines cartes de crédit. 

Si la méthode de calcul' des frais d'intérêt était prescrite en vertu d'un 
règlement, il faudrait choisir une méthode relativement facile à comprendre. 
Deux options existent : 

O  la méthode de calcul fondée sur le solde quotidien, comme celle qu'utili-
sent les institutions financières; ou 

O  la méthode de calcul fondée sur le solde mensuel, qui est utilisée par les 
autres émetteurs. 

Les modifications éventuelles des pratiques actuelles évoquées à la section 
précédente pourraient être intégrées à une méthode imposée de calcul des 
frais d'intérêt. 
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Une telle normalisation du calcul des frais d'intérêt limiterait nettement la 
capacité des émetteurs d'offrir une variété de prix aux consommateurs parmi 
lesquels ces derniers font un choix suivant leurs préférences personnelles. 
Elle entraînerait l'élimination de l'une des deux méthodes de calcul des 
frais d'intérêt qui ont actuellement cours et qui sont acceptées par les 
consommateurs. Une telle réglementation permettrait plus difficilement aux 
émetteurs d'ajuster leurs prix en fonction des fluctuations du marché et, par 
le fait même, empêcherait l'industrie de répondre de la meilleure façon aux 
besoins de ses clients. 
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CONCLUSIONS  

Un éventail de mesures de principe peuvent être prises en vue d'aider les 
consommateurs à mieux comprendre les coûts associés à l'utilisation des 
cartes de crédit. Les divers paliers de gouvernement au Canada pourraient 
continuer d'assurer la production et la diffusion de brochures et d'autres 
documents d'information à l'intention des consommateurs. Des règlements qui 
normaliseraient certains aspects de la fixation des coûts attachés à l'utili-
sation des cartes de crédit pourraient être établis ou, encore, une approche 
combinant ces deux initiatives d'information et de réglementation pourrait 
être adoptée. 

La prise en considération de d'autres initiatives pour aider les consomma-
teurs fait intervenir d'importantes questions de principe. Au regard d'une 
éventuelle réglementation, il faut reconnaître que les consommateurs ont non 
seulement intérêt à mieux comprendre les coûts rattachés à l'utilisation des 
cartes de crédit, mais aussi à avoir le choix entre les diverses cartes qui 
se font concurrence. Toute réglementation visant à normaliser certains 
aspects de la fixation des coûts d'utilisation des cartes limite la diversité 
des coûts liés aux cartes dont bénéficient les consommateurs. En conséquen-
ce, les gouvernements doivent trouver la solution la mieux équilibrée. 
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APPENDICE I 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

CP-87-9 

Conférence fédérale-provinciale-territoriale des ministres 
de la Consommation et des Corporations  

CHARLOTTETOWN, Île-du-Prince-Édouard, le 10 juin 1987 -- Les ministres du 
fédéral, des provinces et des territoires responsables de la Consommation et 
des Corporations continueront de coordonner leurs activités afin d'améliorer 
l'efficacité des services assurés aux consommateurs par les divers paliers 
gouvernementaux à travers le Canada. 

Lors d'une rencontre de deux jours, l'une des premières depuis le récent 
accord constitutionnel, les ministres se sont tournés vers l'avenir et ont 
décidé de poursuivre leur collaboration par delà les années 80. 

Les ministres ont reconnu que si certains consommateurs sont mieux avertis, 
d'autres demeurent vulnérables. 

Conscients de ce fait ainsi que des contraintes budgétaires, les ministres se 
sont entendus pour dire que les gouvernements ne peuvent agir seuls. Le 
gouvernement, le monde des affaires et les consommateurs doivent partager la 
responsabilité pour assurer que la justice et l'équité règnent dans le 
marché. Il incombe aux gouvernements de favoriser la prise de décisions 
éclairées afin que les consommateurs et les producteurs puissent être des 
partenaires responsables dans l'achat et la vente. 

Les ministres ont reconnu que les consommateurs ont besoin d'être mieux 
informés pour faire des choix judicieux et ils ont discuté des initiatives 
heureuses qui ont été prises en ce sens. 

Dans le même ordre d'idées, les ministres se sont penchés sur les questions 
reliées au crédit. Ils ont discuté des taux d'intérêt des cartes de crédit 
ainsi que de la divulgation des coûts des programmes spéciaux de financement 
offerts par les fabricants d'automobiles. Les ministres ont aussi reconnu la 
nécessité de divulguer, dans la publicité, les coûts associés à la location 
de véhicules automobiles. 

Les ministres ont décidé de confier à un groupe de travail la tâche de 
proposer une norme s'appliquant à la divulgation des taux et des conditions 
du coût du crédit. 

Les ministres se sont également entendus pour mandater un groupe de travail 
fédéral-provincial-territorial, composé de fonctionnaires, qui abordera les 
questions de la protection des consommateurs dans le domaine des garanties 
supplémentaires offertes par des tiers. Les ministres ont par ailleurs mis 
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sur pied un groupe semblable qui examinera les jux électroniques ainsi que 
les méthodes employées par les entreprises qui s'occupent des levées de fonds 
au nom des oeuvres de bienfaisance. 

Les ministres se réuniront de nouveau à Calgary en février 1988. 
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Renseignements : Charles Thompson 
(I-du P.-É.) 
(902) 368-4563 

Jodi Redmond 
(Gouvernement du Canada) 
(819) 997-3530 

C&CC no 192 25060 F 87-06 
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APPENDICE II 

MANDAT  

GROUPE DE TRAVAIL FÉDÉRAL/PROVINCIAL/TERRITORIAL  
SUR LA DIVULGATION DU COUT DU CREDIT  

BUT 

Reconnaissant le chevauchement des juridictions dans ce domaine, le groupe de 
travail fournit un forum servant à l'examen conjoint des problèmes relatifs à 
la divulgation du coût du crédit. 

OBJECTIFS  

Le groupe de travail examinera de façon continue les exigences relatives à la 
divulgation du coût du crédit afin d'évaluer leur capacité à protéger les 
consommateurs ainsi que les différences existant entre chaque juridiction. 
Le groupe de travail préparera des rapports qui seront soumis aux conférences 
fédérales/provinciales/territoriales des ministres de la Consommation et des 
Corporations. 

PORTÉE DE L'ACTIVITÉ  

Le groupe de travail est généralement responsable de l'examen des problèmes 
relatifs à la divulgation de l'intérêt et autres coûts de crédit. C'est 
pourquoi ses responsabilités incluent les hypothèques, les cartes de crédit 
et les autres formes de crédit. En plus des exigences de divulgation du coût 
du crédit, le groupe pourra se pencher sur des problèmes connexes tels que 
les paiements en avance et les méthodes de calcul du taux d'intérêt. 

COMPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL  

Le gouvernement fédéral dirigera le groupe de travail et invitera chaque 
province et territoire à désigner un participant. Chaque membre sera respon-
sable de fournir des renseignements pertinents sur les politiques, les règle-
ments et les législations de la juridiction qu'il représente. 

PROGRAMME DE TRAVAIL  

Dans un premier temps, le groupe évaluera les exigences relatives à la divul-
gation du coût de crédit en fonction des facteurs suivants : harmonisation 
des juridictions, couverture des institutions prêteuses et le degré d'infor-
mation des consommateurs. 

Dans un second temps, le groupe examinera les éléments nécessitant une étude 
plus poussée et évaluera le bien-fondé des exigences présentes en vue de 
l'évolution du marché. 
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DATE DU RAPPORT  

Le groupe de travail devra soumettre son premier rapport aux sous-ministres 
de la Consommation et des Corporations en novembre 1987 et aux ministres en 
février 1988. 
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APPENDICE III 

CARACTÉRISTIQUES DE CERTAINES CARTES DE CRÉDIT -- AVRIL 1988  

Les renseignements suivants visent à aider les consommateurs à comparer 
certaines cartes de crédit. Des avantages tels que l'assurance-voyage ne 
sont pas pris en compte et les cartes spéciales telles que les "cartes Or" 
ont été exclues. Les définitions suivantes se rapportent au tableau figurant 
plus loin. 

Frais  

Frais autres que les intérêts, tels que frais de transaction, frais 
d'administration ou frais d'adhésion. Les montants représentent les 
frais maximums imputés par an. 

Taux d'intérêt  

Taux annuel nominal d'après lequel les intérêts sont calculés sur les 
avances de fonds ou sur tout solde impayé à la date d'échéance. 

Période de grâce  

Nombre de jours qui sont accordés aux détenteurs à compter de la date du 
relevé, et ce, pour s'acquitter de leur compte en entier et éviter de 
payer les frais de crédit. 

Date de l'achat  

Date à laquelle l'émetteur de carte de crédit reçoit la facture du 
marchand. Cette date, souvent appelée date d'enregistrement, peut être 
la date de l'achat ou une date ultérieure. 

Date du relevé  

Date à laquelle le relevé'est établi. 
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INSTITUTIONS FINANCIÈRES  

L'intérêt est calculé quotidiennement. Les paiements réduisent immédiatement le 
solde assujetti aux intérêts. 

Il n'y a pas de période de grâce pour les avances de fonds. 

En ce qui concerne les achats de produits, aucun intérêt n'est imputé si le 
solde est payé en entier au cours de la période de grâce (dans le cas de la 
Banque de Nouvelle-Écosse et du Canada Trust, cela comprend les avances de fonds 
non facturées). Dans le cas des soldes reportés d'un mois précédent, les 
intérêts sont imputés jusqu'à la date de paiement intégral. La Banque de 
Nouvelle-Écosse et la Banque Toronto Dominion font exception : elles calculent 
les intérêts seulement jusqu'à la date du relevé la plus récente. 

Intérêts calculés 

% des 	 à compter à compter 

	

Frais 	taux 	Période 	de la 	de la 

	

en $ 	d'intérêt de grâce 	date de 	date du 
(annuels) 	(annuels) 	(jours) 	l'achat 	relevé 

MasterCard 

Banque de Montréal 	 -- 	18,9 	21 	X 
Canada Trust 	 12* 	16,5 	15 	 X 
Canada Trust (Supercharge) 	-- 	13,5 	0 	 X 
Coopérative de crédit du 	-- 	18,9 	21 	X 

service civil 
Banque Nationale 	 -- 	18,9 	21 	X 
Trust National 	 -- 	18,9 	21 	X 

VISA ** 

Banque de Nouvelle-Écosse 	12 	16,5*** 	21 	X 
Banque canadienne 	 6 	16,5 	21 	X 

impériale de commerce 
Trust central 	 12 	16,5 	21 	X 
Centre Desjardins 	 12 	16,5 	21 	X 
Guaranty Trust 	 -- 	18,9 	21 	X 
Banque Laurentienne 	 9 	15,9 	21 	X 
Banque Royale 	 12 	16,5 	21 	X 
Banque Toronto Dominion 	6 	16,5 	21 	 X 
Vancouver City Savings 	6 	16,5 	21 	X 

* 	Réduit par les intérêts. 
** La plupart des cartes VISA comportent des frais de transaction de 15 ct sur 

les achats de marchandises jusqu'à concurrence d'un montant mensuel 
maximum. Font exception le Centre Desjardins, Garanty Trust et la Banque 
Toronto Dominion qui n'exigent, pour leur part, aucuns frais de transaction. 

*** Pour les avances de fonds, le taux d'intérêt est de 15 pour cent. 
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AUTRES CARTES DE CRÉDIT  

Intérêts calculés 

% des 	 à compter à compter 
Frais 	taux 	Période 	de la 	de la 
en $ 	d'intérêt de grâce 	date de 	date du 

(annuels) 	(annuels) 	(jours) 	l'achat 	relevé 

Grands magasins  

Canadian Tire 	 -- 	28,8 	30 	 X 
Eaton 	 -- 	28,8 	30 	 X 
Home Hardware 	 -- 	28,8 	30 	 X 
La Baie 	 -- 	28,8 	30 	 X 
Sears 	 -- 	28,8 	30 	 X 
Simpsons 	 -- 	28,8 	30 	 X 
Woodward's 	 -- 	26,4 	30 	 X 
Zellers 	 -- 	28,8 	30 	 X 

Détaillants d'essence  

Esso Canada 	 -- 	24 	25 	 X 
Husky Oil 	Ltd. 	 -- 	15 	25 	 X 
Irving Oil 	 -- 	24 	25 	 X 
Petro Canada 	 -- 	24 	25 	 X 
Shell Canada 	 -- 	24 	25 	 X 
Sunoco 	 -- 	24 	25 	 X 
Texaco Canada 	 -- 	24 	25 	 X 
Ultramar 	 -- 	24 	21 	 X 

Cartes-voyages  

American Express 	 45 	30 	30 	 X 
Carte Blanche 	 40 	24 	30 	 X 
Diner's Club 	 40 	24 	30 	 X, 
en Route 	 20 	19,6 	25 	 X 

Sauf pour Canadian Tire, les grands magasins soustraient les paiements équiva-
lant ou supérieurs à 50 pour cent du solde mensuel avant de calculer l'intérêt. 
Au Québec, toutefois, l'intérêt est calculé quotidiennement, ce qui signifie que 
tous les paiements réduisent, à dater du jour du règlement, le solde assujetti à 
l'intérêt. Home Hardware, pour sa part, calcule l'intérêt soit sur le solde de 
fin de mois (moins les paiements effectués), soit quotidiennement, suivant que 
les achats ont été réglés au cours du mois ou sur un certain nombre de mois. 
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Sauf pour Petro Canada, Ultramar et en Route, les détaillants d'essence et les 
cartes-voyages exigent le paiement intégral à l'échéance. C'est sur une base 
quotidienne que la plupart de ces émetteurs de cartes de mise en compte 
calculent l'intérêt sur les comptes en souffrance. Font exception Husky Oil et 
Petro Canada, qui le calculent sur le solde de fin de mois. 
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(English version 
available) 

C&CC n° 192 25147 F 88-03 
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